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Vendredi 8 avril 2016

	
	DEMOLITION DU RESEAU : 

LA DIRECTION DEVOILE UNE PARTIE DU PLAN


Tout en niant farouchement l'existence d'un plan de restructuration massif de notre réseau comptable, la Direction en dévoile progressivement le contenu. Et ça fait froid dans le dos !
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 FUSION DES DEUX SIE DE POITIERS : UNE SIMPLE ETAPE  

Prenez par exemple la fusion des deux SIE de Poitiers, inscrit en point n° 1 à l’ordre du jour de ce CTL. Nous avons cherché à comprendre pourquoi, à une époque, la DGI avait créé deux centres des impôts à Poitiers, puis la DGCP avait créé deux SIP et deux SIE, alors qu'aujourd’hui, l’administration nous explique que cette organisation n’est pas la bonne et qu’il est logique de fusionner les deux SIE après avoir fusionné les deux SIP l’an dernier. 

Si c’est tellement logique, pourquoi ne pas l’avoir fait dès le début ? Les métiers ont changé ? En quoi ont-ils changé qui permettrait de justifier cette fusion ? Qu’est ce qui, dans l’évolution des métiers, des techniques, des outils, permet de garantir l’efficacité d’une organisation en structure unique alors que, jusqu’à présent, on avait tout doublonné ?

Nous aurions aimé entendre une expertise sur ces différentes questions, une explication sur toutes ces évolutions structurelles replacées dans le temps. Mais l’absence de réaction de nos interlocuteurs nous donna simplement une approche de ce que doit être le vide intersidéral…là-haut, tout là-haut…

Alors, nous avons proposé nos explications à la Direction : pour FORCE OUVRIERE, cette fusion sert à créer une grosse structure (grosse pour la Vienne, s’entend) afin d’y caser un cadre supérieur à gros indice, tout en supprimant, au passage, quelques emplois C, B, voire A.
Mais ce n’est pas tout. Pour FORCE OUVRIERE, cette fusion n’est qu’une étape avant la départementalisation des SIE, qui signifiera à terme (court, moyen ou long) la fermeture des SIE de Loudun, Montmorillon et Châtellerault, comme ce fut déjà le cas pour le SIE de Civray.  
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FERMETURE DU SPF DE CHATELLERAULT : AU NOM DE LA « MODERNITE »

Car la départementalisation sera déjà effective en 2017 pour d'autres structures comptables, lorsque la fermeture du SPF de Châtellerault (autre point à l’ordre du jour de ce CTL), sera intervenue. Les arguments utilisés par l’administration pour justifier cette suppression tournent autour de l’extrême faiblesse du volume de l’accueil au guichet et de la dématérialisation des procédures avec les notaires. Le responsable du SPF de Châtellerault, qui souligne l’insécurité juridique née d’un effectif insuffisant, se voit donc répondre par la Direction que le meilleur moyen d’y remédier consiste à fermer le service. C’est une façon de voir !
Nous constatons par ailleurs avec désolation que l’administration nous vend la dématérialisation comme une modernisation des procédures alors que, visiblement, elle a du mal à fusionner les bases informatiques des SPF (autre point à l’ordre du jour de ce CTL), ce qui indique que l’outil informatique n’est pas prêt. Par conséquent, ces fusions sont techniquement prématurées, ou réalisées pour d’autres raisons, comme, par exemple, l’affectation d’un AFIPA, comme pour les SIP et les SIE. Car nous avons nettement l’impression que la DGFIP est en train d’adapter le réseau au volume d’encadrement supérieur disponible, alors qu'il faudrait faire le contraire. 

Avec les SIE et les SPF, nous avons le premier volet du plan massif de restructuration du réseau : on appelle ça « la départementalisation des services ». 
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SPECIALISATION DE LA TRESORERIE DE GENCAY : LA MENACE SE PRECISE

Le deuxième volet de ce plan nous est présenté par la Direction dans le cadre du démembrement de la trésorerie de Gençay, qui perdra son secteur recouvrement de l’impôt pour devenir une trésorerie spécialisée SPL (point n° 3 de l’ordre du jour de ce CTL).

Rappelez-vous de « la mission 2003 » : la fusion de l’assiette et du recouvrement de l’impôt, qui signifiait le démembrement de la DGCP et donc son affaiblissement, voire la disparition de son réseau comptable.

Souvenez-vous aussi de la fusion DGCP/DGI : le choix était laissé entre une fusion uniquement fiscale, ou une fusion de l’ensemble des missions. Après avoir choisi la deuxième option, la DGFIP avait décidé de spécialiser les trésoreries sur le SPL dans les villes où étaient implantés des SIP (Châtellerault, Montmorillon, Loudun, Civray, la trésorerie de Poitiers Impôts étant fusionnée avec le SIP de Poitiers). 

Dans la Vienne, la Direction avait commencé à faire une entorse à ce principe lorsqu’elle avait transféré, sur le SIP de Poitiers Nord, le secteur du recouvrement de l’impôt de la trésorerie de Saint Georges les Baillargeaux. Nous avions voté Contre ce projet, conscients qu’après un tel précédent, l’administration n’en resterait pas là. Pour justifier ce projet, l’administration avait avancé des arguments tournant autour d’une logique géographique, la trésorerie de Saint Georges gérant des communes proches de Poitiers. C’était un argument fallacieux et nous en avons la preuve aujourd'hui avec le projet de spécialisation de la trésorerie de Gençay.
Avec Gençay, c’est un nouveau cap qui est franchi et le signal est clair : la DGFIP a décidé de centraliser la mission de recouvrement de l’impôt sur les SIP, et de ne laisser dans les trésoreries que la gestion des collectivités. C’est le deuxième volet du plan.
Nous avons cherché à en savoir plus : la spécialisation des trésoreries sera réalisée en combien de temps ? Que cache cet objectif ? En réponse, la Direction nous a indiqué ne pas avoir de plan de spécialisation des trésoreries !

Cette non-réponse n’est pas franchement rassurante. Une fois la spécialisation achevée, le risque est grand de voir la DGFIP s’engager dans un vaste plan social qui prendra la forme d’un transfert du réseau comptable SPL vers les collectivités, par exemple sous la forme d'agences comptables. Mais n'était-ce pas cela, l’objectif final de « la mission 2003 » ? 
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FERMETURE DE LA TRESORERIE DE COUHE : TROP PRES DES DEUX-SEVRES !!! 

Pendant ce temps, les fermetures de trésoreries s'enchaînent. Cette fois, c'est au tour de                 celle de Couhé de faire l'objet d'un point de l'ordre du jour du CTL.

Soyons clairs, la fermeture de la trésorerie de Couhé, c’est incompréhensible. Pourquoi la fermer ? 

Parmi les arguments les plus ineptes cités par la Direction, figure celui de la proximité géographique du canton de Couhé avec le département des Deux-Sèvres ! Mais il n’y a pas eu de glissement de terrain récemment ?! Couhé a toujours été près des Deux-Sèvres et, jusqu’à présent, ça ne gênait personne. Le canton de Dangé Saint Romain est près de l’Indre-et-Loir. La trésorerie va fermer ?

Dans la fiche de présentation de ce projet, la Direction mentionne des données chiffrées (nombre de communes gérées, d’habitants, d’article de rôles d’impôts, d’emplois implantés). La Direction semble utiliser des seuils pour cibler les postes à fermer, mais elle refuse de nous les communiquer. C'est la fameuse notion de « taille critique », à géométrie variable, qui permet à l'administration de justifier tout et n'importe quoi, pourvu qu'à la fin, ça ferme.

La Direction évoque également une baisse d'activité sur la trésorerie de Couhé. Il y aurait donc une mesure de la charge de travail qui pèse sur les postes au moyen d’indicateurs ? Est-ce qu’ils servent aussi pour déduire le nombre d’emplois nécessaires pour faire fonctionner ces trésoreries ? Nous aimerions connaître ces évaluations et ces indicateurs, mais, curieusement, la Direction nous les cache. 

Nous avons cherché à en savoir plus : si ce projet abouti, il restera 20 trésoreries dans la Vienne. L'objectif est de descendre à combien ? « Nous n'avons pas d'objectif ! ». Pourquoi ne pas attendre la stabilisation des intercommunalités ? « Ah la la, mon pauvre Monsieur, si vous saviez ! ». C'est encore une trésorerie de catégorie C4 qui a été ciblée. Quel est l'objectif en matière de fermeture de trésoreries C4 ? « Mais des C4, il en reste encore plein, de quoi vous plaignez vous ? ». 
C'est le troisième volet du plan, qui apparaît de plus en plus clairement : la fermeture de toutes les trésoreries de catégorie C4 qui entraînera, de facto, la fin des fonctions comptables pour les inspecteurs.
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TRANSFERT DU POLE ENREGISTREMENT DU SIE DE POITIERS 

AU SPF DE POITIERS : AUX AGENTS DE S'ADAPTER...ENCORE UNE FOIS ! 

Dernier point à l'ordre du jour de ce CTL : le transfert du pôle enregistrement du SIE de Poitiers vers le SPF de Poitiers. L'administration évoque des « adhérences naturelles » entre les missions de publicité foncière et d’enregistrement, rendant ce transfert logique. Certes, ces deux missions, bien que différentes, sont très voisines, mais ça ne date pas d’aujourd’hui, on ne vient pas de découvrir la poudre ! Nous avons donc cherché à savoir pourquoi, à l'origine, l'administration avait placé dans un SIE, un pôle enregistrement qui a des « adhérences naturelles » pour aller avec un SPF. Et qu’est ce qui fait qu’aujourd’hui, les raisons pour lesquelles on a fait ça, n’existent plus ? 

Après un moment de flottement parmi les membres de la Direction présents à ce CTL, un AFIP mieux informé que les autres, a avancé un argument technique : l'application MOREA (enregistrement), interfacée avec MEDOC, constituait, à l'époque, une organisation informatique structurante, ce qui expliquait le rattachement du pôle au SIE. La disparition de MOREA, remplacée par un module de FIDJI (application du SPF), explique à présent le transfert sur le SPF. Dont acte.

FORCE OUVRIERE a voté CONTRE l'ensemble de ces projets, de même que SOLIDAIRES, la CGT ayant boycotté ce CTL. Pour FORCE OUVRIERE, il est exclu de cautionner un tel massacre de nos services, orchestré par des gens qui, sous couvert de modernité (dématérialisation, mise en ligne de services, plate-formes d'appels ,...) se comportent comme les derniers des barbares, prompts à tout casser, mais incapables de bâtir. A la DGFIP, le service républicain est en danger de mort. Au-delà, c'est l'usager et les collectivités qu'on abandonne et l'égalité de traitement sur le territoire national que l'on bafoue. 

En questions diverses, FORCE OUVRIERE a évoqué les nombreux problèmes matériels (téléphonie, nettoyage des locaux, mauvaise isolation,...) que subissent au quotidien les agents de la TPM, ainsi que le nouveau régime des loyers des gardiens-concierges. 

Les élus FORCE OUVRIERE DGFIP VIENNE
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